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L’Etat belge condamné pour le placement forcé d’enfants
RDC X Cette politique relevait 
du «crime contre l’humanité»: 
l’Etat belge a été condamné hier 
en tant qu’ancien pouvoir colo-
nial au Congo (l’actuelle RDC) 
pour l’enlèvement à leurs mères 
et le placement forcé de cinq !l-
lettes métisses avant l’indépen-
dance de 1960, «un arrêt histo-
rique» selon les plaignantes.

Renversant le jugement de 
première instance pronon-
cé en 2021, la Cour d’appel 
de Bruxelles a estimé que les 
faits n’étaient pas prescrits, et 
que ces «enlèvements systé-
matiques» basés sur l’origine 
constituaient «un crime contre 
l’humanité», conformément au 
droit international applicable 
en 1946, après la Seconde 
guerre mondiale.

«On a gagné, c’est une vic-
toire totale», a réagi auprès de 
l’AFP Michèle Hirsch, l’avocate 
de ces cinq femmes désormais 
septuagénaires, Léa, Monique, 
Noëlle, Simone et Marie-José. 
«L’arrêt est historique, c’est la 
première fois qu’un Etat co-
lonial, la Belgique en l’occur-
rence, est condamné pour un 
crime commis durant la coloni-
sation quali!é de crime contre 
l’humanité et dès lors non pres-
crit», a expliqué l’avocate.

L’Etat belge est condamné à 
indemniser le préjudice moral 
des plaignantes et à les dédom-
mager à hauteur de 50 000 eu-
ros chacune, la somme récla-
mée dans la plainte qui avait 
été déposée en 2020. Ce procès 

a été le premier en Belgique à 
mettre en lumière le sort réser-
vé aux métis nés dans les an-
ciennes colonies belges (Congo, 
Rwanda, Burundi). La plupart 
d’entre eux n’étaient pas recon-
nus par leur père, et ne devaient 
se mêler ni aux Blancs ni aux 
Africains.

Les cinq plaignantes sont 
toutes nées entre 1945 et 1950 
de la relation d’un homme blanc 
avec une femme noire dans 
l’ex-colonie belge, aujourd’hui 
la République démocratique du 
Congo (RDC). A l’âge de 2, 3 
ou 4 ans, elles ont été retirées 
de force à leurs familles mater-
nelles pour être placées dans 
des institutions généralement 
gérées par l’Eglise catholique, 

où elles disent avoir été victimes 
de mauvais traitements.

Hier, la cour d’appel a relevé 
que les plaignantes avaient été 
«enlevées à leur mère respec-
tive, sans l’accord de celle-ci, 
avant l’âge de 7 ans, par l’Etat 
belge en exécution d’un plan de 
recherche et d’enlèvement sys-
tématique» ciblant les enfants 
métis «uniquement en raison 
de leurs origines».

«Leur enlèvement est un 
acte inhumain et de persé-
cution constitutif d’un crime 
contre l’humanité en vertu des 
principes de droit international 
reconnus par le Statut du Tri-
bunal de Nuremberg, intégrés 
dans le droit international», est-
il souligné.

En 2019, le gouvernement 
belge avait reconnu la «ségré-
gation ciblée» subie par ces 
métis des ex-colonies. Pour 
les plaignantes, ces excuses 
n’étaient pas suf!santes et de-
vaient être suivies d’indemni-
sations. Leur requête de 2020 
regrettait le fait que «la loi de 
réparation tant attendue par 
les victimes n’ait jamais vu le 
jour».

L’Etat belge a été le pouvoir 
colonial au Congo pendant 
un demi-siècle (1908-1960), 
après une première période 
d’occupation (1885-1908) du-
rant laquelle le roi Léopold II 
avait fait de cet immense pays 
d’Afrique centrale sa propriété 
personnelle. 

 ATS/AFP

Primé au festival Filmar en América latina, le film Isla negra expose les fractures sociales du Chili 
dans un huis clos mettant aux prises un promoteur immobilier et la famille qu’il a délogée. Entretien

Le Chili côté lutte des classes
PROPOS RECUEILLIS PAR GUY ZURKINDEN

Filmar en América latina X Sur un 
bord de mer paradisiaque, une famille 
de pêcheurs occupe peu à peu la mai-
son d’un promoteur immobilier, sous 
les yeux de l’intéressé et de son assis-
tante. Se noue rapidement un huis clos 
intense thématisant l’accaparement 
des terres par la spéculation foncière, 
tout en dévoilant les immenses frac-
tures sociales du Chili. C’est la trame 
d’Isla negra («l’île noire»), long-métrage 
récompensé par le prix du public lors 
du festival Filmar en América latina, 
qui s’est tenu à Genève du 15 au 24 no-
vembre. Le producteur et réalisateur 
chilien Jorge Riquelme Serrano a ré-
pondu aux questions du Courrier. Il a 
évoqué son !lm, son pays hanté par les 
stigmates de la dictature (1973-1990) 
– et la difficulté d’y faire du cinéma 
engagé.

Quelle a été la genèse d’Isla negra?
Jorge Riquelme Serrano: Il s’agit 
d’abord d’un hommage à Miguel So-
tomayor. Cet ami vivait au bord de la 
mer, près de la capitale, Santiago, et 
subissait la pression des entreprises 
immobilières qui convoitaient son 
terrain. A travers son histoire, j’ai 
voulu aborder une réalité très actuelle 
au Chili: celle des promoteurs qui as-
siègent les familles de pêcheurs vivant 
sur la côte depuis des générations a!n 
d’y réaliser des projets immobiliers. 
Souvent, ces entreprises puissantes, 
assistées par de très bons avocats, !-
nissent par déposséder ces habitant·es 
de leur foyer – mais aussi leur histoire, 
de leurs attaches et de leur mémoire.

Miguel devait jouer dans mon !lm. 
Il est mort un mois avant le début du 
tournage, emporté par un cancer 
contracté en raison des pressions qu’il 
a subies. C’est lui qui m’a donné la force 
de terminer ce long-métrage, malgré 
des conditions très dif!ciles.

Vous avez rencontré de nombreux 
obstacles...
Il a été très ardu de trouver des !nan-
cements. Je pense que c’est dû à un 
manque de volonté de parler de la thé-
matique de l’expropriation des popula-
tions pauvres au Chili.

Trouver un lieu pour le tournage 
a été un autre problème. Nous avions 
prévu de le réaliser dans la maison de 
familles menacées par la spéculation 
immobilière. Mais par trois fois, les en-

treprises ont réussi à expulser celles-ci 
avant que nous puissions commencer 
à travailler.

La famille de Miguel voulait par 
exemple que nous réalisions le film 
dans leur maison. Mais la société im-
mobilière l’a détruite deux semaines 
après sa mort. Tout cela est très 
violent.

Comment avez-vous choisi le lieu 
du tournage?
Isla negra est une station balnéaire 
très touristique: beaucoup de monde 
y visite l’ancienne résidence du poète 
Pablo Neruda.

Avec l’équipe de réalisation, nous 
avons rencontré plusieurs familles me-
nacées par la spéculation immobilière 
sur ce bord de mer. Nous allions faire 
le !lm dans le foyer de pêcheurs assié-
gés par les promoteurs, mais ceux-ci 
ont dû le quitter avant le tournage. 

J’ai donc inventé une situation dans 
laquelle la famille décidait d’occuper la 
maison de l’entrepreneur responsable 
de leur expulsion.

Dans la première scène, la famille 
plante le drapeau du peuple autonome 
Mapuche sur la plage. Pourquoi 
cette référence?
Au cours de notre travail d’investiga-
tion, nous avons rencontré plusieurs 

familles qui n’étaient pas Mapuche, 
mais utilisaient le drapeau de ce peuple 
autonome. Pour elles, il était un sym-
bole de lutte et de résistance face aux 
grands entrepreneurs qui menaçaient 
de les exproprier.

La presque totalité du film se déroule 
dans la maison de plage d’un 
promoteur. Quel est le sens de ce choix?
Je voulais montrer l’affrontement entre 
deux grandes classes sociales – le pro-
priétaire immobilier et les dépossédé·es 
qui tentent de récupérer leurs terres. Ce 
!lm se veut un miroir social du Chili, 
un pays caractérisé par de grandes op-
pressions de classe, de genre et de race. 
La !gure du promoteur personni!e le 
pouvoir, l’arrogance et l’impunité ca-
ractéristiques de ces grands patrons. Et 
sa demeure de villégiature est l’espace 
réduit dans lequel se joue cette lutte des 
classes.

En 2021, l’élection de Gabriel Boric à 
la présidence avait nourri l’espoir d’une 
réduction de cette polarisation sociale 
au Chili. S’est-il concrétisé?
En 2019, le Chili a connu une énorme 
révolte, avec la jeunesse comme pro-
tagoniste principale. Ce soulèvement 
a indiqué la possibilité d’opérer les ré-
formes structurelles nécessaires pour 
imposer plus de justice sociale dans un 
pays hyperpolarisé depuis la dictature 
de Pinochet [1978-1990].

L’élection de Gabriel Boric représen-
tait cette aspiration au changement. 
Mais peu après [le 5 septembre 2022], 
un projet de nouvelle Constitution pro-
gressiste a été défait dans les urnes. De-
puis, le gouvernement est bloqué. Les 
forces sociales et les revendications qui 
s’étaient manifestées en 2019 se sont 
affaiblies. Et on assiste à une forte pres-
sion, notamment dans les médias, pour 
un retour au pouvoir de la droite, voire 
de l’extrême droite.

La fin du film reste très ouverte. 
Pourquoi ?
Je pense que les f ins ouvertes sti-
mulent la ré"exion du spectateur. Je 
voulais aussi éviter de réaliser un !lm 
caricatural, par respect pour les per-
sonnes concernées. Leur hypervulné-
rabilité amène ainsi les protagonistes 
à occuper la maison d’un riche entre-
preneur, pour soigner le père agoni-
sant et pour exiger réparation. Ces 
personnes en quête de justice ne sont 
pourtant pas des délinquantes. Mon 
ami Miguel Sotomayor, par exemple, 
a beaucoup souffert de la pression des 
promoteurs et voulait la dénoncer. 
Mais jamais il n’aurait fait preuve de 
violence.

Vous pratiquez un cinéma engagé. 
Dans quelles conditions?
En raison du manque de ressources, 
faire du cinéma indépendant au Chili 
implique de nombreux sacri!ces. J’ai 
tourné mes trois longs-métrages en 
vingt-quatre jours, je crois que c’est 
un record. Et cela, sans aucune aide 
du fonds chilien de soutien au cinéma.

Heureusement, j’ai eu la chance de 
travailler avec des technicien·nes et 
des acteur·ices de haut niveau. Grâce 
à leur talent et à leur engagement, 
nous avons pu transcender le manque 
de ressources.

Et malgré les dif!cultés, nous conti-
nuerons de faire un cinéma au service 
de la prise de conscience et du change-
ment social. I

Le film de Jorge Riquelme Serrano a reçu le prix du public du festival Filmar en América latina. ANDRÉ CORDELI

«Je voulais montrer 
l’affrontement entre 
deux grandes 
classes sociale»  

 Jorge Riquelme Serrano

«Leur 
enlèvement  
est un acte 
inhumain et  
de persécution 
constitutif d’un 
crime contre 
l’humanité» 
 Cour d’appel de Bruxelles


